G7 Management d’une équipe

G7S2 La réglementation sociale des transports


G7S2 Chap. 5         LE NON RESPECT DE LA LEGISLATION

En vue d'assurer la sécurité de la circulation routière, le Code des transports soumet la conduite et l'exploitation de tous véhicules de transports routiers de voyageurs ou de marchandises, publics ou pour compte propre, à des obligations définies par des décrets en Conseil d'État. Il détermine par ailleurs :

les catégories d'agents chargés du contrôle 

les infractions considérées comme des délits 

les personnes responsables des infractions 

Pour éviter qu’un conducteur soit sanctionné 2 fois pour la même infraction, les Etats membres fournissent au conducteur une preuve écrite de la sanction, que le conducteur est tenu de conserver et de présenter sur demande

I) Les infractions

Les infractions qui constituent des délits sont passibles du tribunal correctionnel (du domicile du prévenu ou du lieu de l'infraction) ; celles qui constituent des contraventions relèvent du tribunal de police.

La prescription de l'action publique est de un an pour les contraventions et de trois ans pour les délits, à compter du jour où l'infraction a été commise – voire constatée  si, dans l'intervalle, il n'est intervenu aucun acte d'instruction ou de poursuite ; dans le cas contraire, le délai est compté du dernier acte 

a) Infractions constituant des contraventions

Ce sont pratiquement toutes les infractions relatives d’une part, aux temps de conduite et de repos, d’autre part, à l’usage incorrect mais non frauduleux du chronotachygraphe, en particulier le défaut de manipulation du sélecteur d’activités. Les différentes sanctions aux règlements CE sont regroupées selon une échelle de gravité : 

· les infractions mineures sanctionnées par des contraventions de 3ème ou 4ème classe

· les infractions graves sanctionnées par des contraventions de 4ème ou 5ème classe

· les infractions très graves sont sanctionnées par des contraventions de 5ème classe ou par des délits

Aux termes de l'article R. 48-1,1,c, du Code de procédure pénale, la procédure de l'amende forfaitaire est applicable à certaines infractions à la réglementation des temps de conduite et de repos. Elle est applicable aux contraventions de 4e classe – c'est-à-dire passibles d'une amende maximale de 750 € – à la réglementation des transports 

Cette procédure ne peut, en tout état de cause, être mise en œuvre en cas de constatation simultanée d'une contravention de 4éme  classe et d'une autre infraction qui n'en relève pas (délit ou contravention de 5ème classe).

b) Infractions constituant des délits

· Falsification des documents, détérioration ou emploi irrégulier des dispositifs destinés au contrôle, truquage du chronotachygraphe En cas de modification affectant le fonctionnement normal du chronotachygraphe, le véhicule sur lequel l’infraction a été commise fait automatiquement l’objet d’une mesure d’immobilisation et doit être réparé

· Refus de présenter les documents, de communiquer les renseignements ou laisser effectuer els contrôles prévus par la réglementation

	DELITS


	N°  NATINF
	 QUALIFICATION 
	A PAYER EURO

	7 679 
	Falsification de documents de contrôle 
	30 000 € d'amende / 1 an de prison

	7 680
	Emploi irrégulier du chronotachygraphe
	30 000 € d'amende / 1 an de prison

	4 678
	Détérioration du chronotachygraphe
	30 000 € d'amende / 1 an de prison

	7 512
	Obstacle au contrôle
	3 750 € d'amende / 6 mois de prison


Le numéro NATINF est le numéro de l’infraction. Il se trouve obligatoirement sur le procès verbal

II) La responsabilité du chef d’entreprise

La responsabilité pénale du chef d'entreprise ou  de « toute personne chargée à un titre quelconque de la direction ou de l'administration d'une entreprise et agissant en tant que commettant »  peut se trouver engagée de deux manières.

a) A raison d’une faute positive

C’est quand le chef d’entreprise donne des instructions qui vont entraîner l’exécutant à commettre une infraction. Le cas le plus souvent retenu est celui où la durée de l’itinéraire « imposée » ne tient pas compte des temps de repos ou des limitations de vitesses.

Sont imputables à l’employeur les infractions suivantes :

· impossibilité pour les salariés de satisfaire à la réglementation en raison des impératifs de travail

· absence de chronotachygraphe sur un véhicule assujetti

· défaut de vérification périodique du chronotachygraphe

· mauvais fonctionnement du chronotachygraphe (stylet d’enregistrement tordu inscrivant une vitesse inférieure à la réalité). Le chef d’entreprise doit s’assurer que le chronotachygraphe fonctionne correctement.

· Défaut de réparation de l’appareil dans les délais

· Remise au chauffeur de disques d’un modèle incompatible avec le chronotachygraphe, en nombre insuffisant ou souillés ou endommagés

· Non remise au chauffeur du disque précédent le contrôle ou d’une attestation justifiant qu’il n’ pas conduit ce jour là.

b) A raison d’une faute d’abstention

C’est une faute qui découle d’une négligence de sa part (il n’a pas pris les dispositions nécessaires en vue d’assurer le respect de la réglementation). 

Pour se dégager de sa responsabilité pénale, le chef d’entreprise doit satisfaire à trois obligations : 

· informer les salariés du contenu de la réglementation et leur donner instructions de la respecter. L’employeur peut s’acquitter de cette obligation par les moyens de communications en matière du droit du travail (affichage, remise du règlement, journée de formation)

· organiser le travail en conséquence

· s’assurer du respect effectif de la réglementation par des contrôles réguliers et en prenant si nécessaire des mesures disciplinaires à l’encontre des chauffeurs en infraction (un des moyens de contrôle par les juges de la bonne foi du chef d’entreprise dans cette tâche de « gardien » de la réglementation)

NB : un donneur d’ordre peut être poursuivi s’il donne, en connaissance de cause, à un transporteur des instructions incompatibles avec le respect de la durée maximale de conduite journalière

III) La responsabilité du conducteur

Le conducteur est responsable de l’infraction imputable à son seul fait personnel, c'est-à-dire qui ne résulte ni de ses conditions de travail, ni d’une faute de son employeur

· Il en est ainsi en cas de : 

· ouverture du boîtier du chronotachygraphe pour interrompre l’enregistrement

· remplacement tardif du disque utilisé entraînant des activités non enregistrées

· utilisation d’un disque ayant déjà servi

· défaut des mentions requises sur le disque (ex au centre du disque, nom, prénom, etc.)

· perte d’un disque en cours de voyage ou impossibilité de présenter les disques des jours précédents lors d’un contrôle

· falsification du kilométrage

· utilisation alternée de deux disques sur les deux positions d’un chronotachygraphe « double équipage » pour un chauffeur se trouvant seul à bord

· dépassement des temps de conduite alors que l’employeur n’avait imposé aucun délai pour l’exécution du transport

· non utilisation du feuillet quotidien du livret individuel en cas de panne de l’appareil
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